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La seance est ouverte a 15 h 55. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Croatie 

Rapport complementaire sur la situation des 
droits de l’homme en Croatie, presente en 
application de la resolution 1019 (1995) du 
Conseil de securite (S/1996/691) 

Le President : Je voudrais informer les membres du 
Conseil que j’ai recu du representant de la Croatie une lettre 
dans laquelle il demande a etre invite a participer au debat 
sur la question inscrite a l'ordre du jour du Conseil. Suivant 
la pratique habituelle, je propose, avec Fassentiment du 
Conseil, d’inviter ce representant a participer au debat sans 
droit de vote, conformement aux dispositions pertinentes de 
la Charte et a F article 37 du reglement interieur provisoire 
du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, M. Drobnjak (Croatie) 
prend place a la table du Conseil. 

Le President : Le Conseil de securite va maintenant 
aborder Fexamen de la question inscrite a son ordre du jour. 
Le Conseil se reunit conformement a Faccord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations anterieures. 

Les membres du Conseil sont saisis du rapport com¬ 
plementaire du Secretaire general sur la situation des droits 
de l’homme en Croatie, presente en application de la resolu¬ 
tion 1019 (1995) du Conseil de securite, document S/1996/- 
691. Les membres du Conseil ont recu la photocopie d’une 
lettre datee du 16 septembre 1996, adressee au President du 
Conseil de securite par le President du Tribunal internatio¬ 
nal charge de poursuivre les personnes presumees responsa- 
bles de violations graves du droit international humanitaire 
commises sur le territoire de Fex-Yougoslavie depuis 1991, 
qui sera publiee comme document du Conseil de securite 
sous la cote S/1996/763. 

A F issue de consultations entre les membres du Con¬ 
seil de securite, j’ai ete autorise a faire, au nom du Conseil, 
la declaration suivante : 

«Le Conseil de securite a examine le rapport du 
Secretaire general en date du 23 aout 1996 


(S/1996/691), qui lui avait ete presente en application de 
sa resolution 1019 (1995) sur la Croatie. 

Le Conseil note que la situation humanitaire et la 
situation des droits de l'homme se sont ameliorees 
dans certaines zones. Toutefois, il deplore que le 
Gouvernement croate n’ ait pas fait droit a bon nombre 
de ses demandes anterieures. Les nombreux incidents 
mettant en danger la population des zones prece- 
demment tenues par les Serbes restent preoccupants et 
pourraient compromettre les efforts visant a permettre 
une reintegration pacifique et a grande echelle des 
refugies et des personnes deplacees en Croatie. 

Le Conseil accueille favorablement F Accord 
signe a Belgrade le 23 aout 1996 par la Republique de 
Croatie et la Republique federative de Yougoslavie et 
attend des parties qu’elles honorent les engagements 
contractes en vertu de cet accord. 

Tout en prenant acte des mesures prises par le 
Gouvernement croate pour reintegrer les refugies et les 
personnes deplacees en Croatie, le Conseil engage ce 
gouvernement a elargir son programme de maniere a 
accelerer le retour sans condition prealable ou retard 
des interesses. Il demande aussi instamment au Gou¬ 
vernement croate d'intensifier ses operations de se- 
cours humanitaires, d’autant plus que l'hiver approche. 

Dans la declaration faite par son President le 3 
juillet 1996 (S/PRST/1996/30), le Conseil avait souli- 
gne qu'il etait necessaire de promulguer une loi d’am- 
nistie generale, en collaboration avec F Administration 
transitoire des Nations Unies pour la Slavonic orien- 
tale, la Baranja et le Srem occidental (ATNUSO). 
Depuis que le Secretaire general a presente son rapport 
du 23 aout 1996, dans lequel il constatait qu’aucun 
progres tangible n’ avait ete realise sur ce plan apres la 
promulgation de la loi d’amnistie du 17 mai 1996, la 
Republique de Croatie a promulgue une nouvelle loi 
d’amnistie. Le Conseil a pris connaissance avec satis¬ 
faction de cet element nouveau, qui lui parait commen- 
cer a repondre aux preoccupations exprimees dans la 
declaration de son President en date du 3 juillet 1996, 
et souligne qu’il importe que ladite loi soit appliquee 
sans delai et de fagon reguliere et equitable, dans le 
strict respect des droits de l’individu. Il suivra de pres 
la mise en application de ce texte. Le Conseil note que 
la promulgation d’une nouvelle loi d'amnistie generale 
et son application equitable revetent elles aussi une 
importance decisive pour la preparation des elections 


2 



Conseil de securite 
Cinquante et unieme annee 


3697e seance 
20 septembre 1996 


en Slavonic orientale et constituent un facteur impor¬ 
tant du succes de la mission de l’ATNUSO. 

En depit de certains elements encourageants, le 
Conseil est vivement preoccupe par le fait que les 
habitants de la Krajina et de la Slavonic occidentale 
continuent de souffrir de Finsecurite et se trouvent, en 
particulier, constamment exposes a des vols ou des 
agressions. Le Conseil note egalement avec preoccu¬ 
pation les attaques et les menaces dont est victime le 
personnel charge de mener les activites de secours 
humanitaires et de surveiller la situation des droits de 
1’homme dans la region. En particulier, il deplore les 
pillages et harcelements auxquels des militaires et 
policiers croates en uniforme auraient participe a 
plusieurs reprises. 

Le Conseil demande instamment aux autorites 
croates de prendre d’urgence toutes les mesures neces- 
saires pour ameliorer la securite dans ces regions. II 
exhorte les responsables croates a veiller a ce que 
militaires et policiers s’abstiennent de tout compor- 
tement criminel ou reprehensible et a redoubler d'ef¬ 
forts pour proteger les droits fondamentaux de toutes 
les personnes se trouvant en Croatie, y compris ceux 
de la population serbe. 

Le Conseil accueille avec satisfaction les recom- 
mandations formulees par le Secretaire general dans 
son rapport sur les mesures precises a prendre pour 
ameliorer la situation des droits de l'homme en Repu- 
blique de Croatie, en conformite notamment avec 
l'Accord fondamental concernant la region de la 
Slavonic orientale, de la Baranja et du Srem occidental 
(S/1995/951, annexe), dans le cadre du processus de 
paix, en vue de parvenir a un reglement politique 
global dans la region. A cet egard, le Conseil demande 
au Gouvernement create d’elargir ses enquetes sur les 
crimes commis a l’encontre de la population serbe en 
1995. Le Conseil demande a nouveau au Gouverne¬ 
ment create de rappoiter sa decision, prise en septem¬ 
bre 1995, de suspendre l’application de 


certaines dispositions constitutionnelles interessant les 
droits des minorites nationales, en particulier des 
Serbes. 

Le Conseil rappelle au Gouvernement create qu’il 
est tenu de cooperer avec le Tribunal international 
pour l’ex-Yougoslavie, en particulier d'executer les 
mandats d’arret lances par le Tribunal contre des 
personnes relevant de la juridiction create, notamment 
des accuses notoires qui se trouvent ou se trouveraient 
dans des regions sous son controle, et de remettre 
toutes les personnes inculpees au Tribunal. Dans ce 
contexte, il deplore que la Republique de Croatie se 
soit jusqu’a present refusee a executer les mandats 
d’arret lances par le Tribunal a l’encontre des person¬ 
nes inculpees par lui, en particulier les Croates de 
Bosnie mentionnes dans la lettre en date du 16 sep¬ 
tembre 1996, adressee au President du Conseil par le 
President du Tribunal (S/1996/763), et demande que 
lesdits mandats soient executes sans delai. 

Le Conseil rappelle que nul ne peut etre arrete ni 
detenu sur le territoire de l’ex-Yougoslavie pour viola¬ 
tion grave du droit international humanitaire tant que 
le Tribunal international n’a pas etudie le cas et decide 
que le mandat, F arret ou F inculpation satisfait aux 
normes juridiques internationales. 

Le Conseil demeurera saisi de la question et prie 
le Secretaire general de lui presenter, le 10 decembre 
1996 au plus tard, un nouveau rapport sur la 
situations 

Cette declaration sera publiee en tant que document du 
Conseil de securite sous la cote S/PRST/1996/39. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle 
de son examen de la question inscrite a l’ordre du join. 

Le Conseil de securite demeure saisi de la question. 

La seance est levee a 16 h 10. 
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